
Le président  du Syndicat national algé-
rien des psychologues (Snapsy), Khaled
Keddad, a été suspendu hier par  le
ministre de la Santé, avons-nous appris
auprès du Dr Merabet,  porte-parole de
l’Intersyndicale des professionnels de la
santé, composée du Syndicat national des
praticiens spécialistes de santé publique
(SNPSSP), du Syndicat national des prati-
ciens de santé publique (SNPSP), du
Syndicat national algérien des psycho-
logues (Snapsy) et du Syndicat national
des professeurs d’enseignement paramé-
dical (SNPEPM). 

M. Keddad a été informé par le directeur de la
santé de la wilaya d’Alger de sa suspension alors
qu’il se rendait à son poste de travail. Le motif
invoqué «abandon de poste durant les périodes
de sit-in et de grève». Pour notre interlocuteur,
«les syndicalistes de la santé subissent un harcè-

lement sans précédent  de la part du ministre Ould
Abbas». Selon lui, «les événements se sont préci-
pités car nous avons osé dénoncer les pénuries
de médicaments et de consommables dans les
hôpitaux et la situation catastrophique qui pénali-
sent des milliers de malades à travers tout le
pays». 

Il considère la décision de suspension du Dr

Keddad  comme une ligne rouge que vient de
franchir le ministre, s’agissant des libertés collec-
tives et l’activité syndicale. «Il estime que «cette
injustice qui s’abat sur les syndicalistes interpelle
toutes les forces vives du pays et que ces pra-
tiques risquent d’atteindre toutes les autres liber-
tés». De son côté, le Pr Nacer Djidjeli, président du
syndicat du Snechu, dans un communiqué qui
nous est parvenu, rappelle la tenue d’une assem-
blée générale le mercredi au CHU Mustapha, à
l’instar des autres facultés en sciences médicales
du pays en soulignant que «l’ordre du jour était
réservé exclusivement aux conditions de travail
dans nos hôpitaux et aux pénuries cycliques de

médicaments et de consommables que nous
subissons depuis plusieurs années». Il ajoute que
«aux témoignages accablants de nos collègues
toutes spécialités confondues quant à la gravité de
la situation, le ministre de la Santé, par le bais de
son directeur de la pharmacie présent à cette
réunion, dans un exercice de langue de bois, a
persévéré dans son attitude de déni total et n’a
daigné parler que de petits dysfonctionnements
rejetant toute idée de pénurie !»Le communiqué
poursuit que «l’absence de corticoïdes, de vac-
cins, d’IDR à la tuberculose, de vaccins antira-
biques, de vaccins antiscorpioniques, d’électro-
lytes, d’antituberculeux, d’anti-rétroviraux,
d’antimitotiques, d’analgésiques morphiniques
pour ne citer que ces produits essentiels, ne serait
qu’une pure invention» et de conclure : «Nous
tenons à dénoncer avec la plus extrême vigueur
ce déni de vérité et nous continuerons dans l’inté-
rêt de nos malades  à tout faire pour mettre tout
un chacun devant ses responsabilités.»

Fatma Haouari

Salima Akkouche – Alger (Le
Soir) - Idir Achour, pédagogue et
enseignant en économie et comptabi-
lité dans un lycée, estime que dans
sa formule actuelle, il est impossible
de passer le bac en deux jours. 

Cette option pourrait être envisa-
geable uniquement dans le cas où les

candidats composent avec quatre
matières par jour. Ce qui est «anti-
pédagogique», dit-il. Selon lui, la
seule option qui se présente, si
Benbouzid compte réellement lancer
cette réforme, c’est de procéder
d’abord à une pré-spécialisation au
secondaire. Actuellement, explique-t-

il, au secondaire comme au moyen,
l’enseignement est général, notam-
ment avec la suppression des filières
techniques. Ce système consiste,
dira-t-il, à composer uniquement avec
les modules de base pour chaque
spécialisation. Les modules «secon-
daires» constitueront une condition
de passage de la première année
vers la deuxième et ainsi de suite. Ce
système, poursuit un autre péda-
gogue et enseignant à l’université,
existait jusqu’à la fin des  années
1970 en Algérie. Une version du bac
en trois jours divisée en deux séries.
Les candidats composent avec les
modules facultatifs en deuxième

année secondaire et ceux qui obtien-
nent la moyenne passent en termina-
le. «C’est uniquement l’élite qui passe
en terminale», explique-t-il. Passer le
bac en deux jours, selon cet ensei-
gnant, «la chose est faisable» à
condition que chaque filière compose
avec les matières essentielles. «C’est
aux décideurs de définir l’importance
de chaque matière par rapport à la
filière», a-t-il suggéré. Une sorte de
spécialisation des filières, poursuit-il,
qui se crée au lycée et une fois à
l’université le terrain sera favorable.
«C’est une sorte de formation pré-uni-
versitaire», souligne-t-il. De son côté,
le  Conseil national autonome des

professeurs de l’enseignement
secondaire et technique (Cnapest),
qui prépare son congrès national pour
début juillet, compte revendiquer une
réforme du bac. Sa proposition :
mettre en place un système en deux
sessions. Composer avec les
matières de moindre coefficient en
deuxième année secondaire et cen-
trer les épreuves du bac uniquement
sur les matières essentielles. De cette
manière, explique-t-on, «il y aura
beaucoup plus de chance de réussite
car le candidat sera tenu de préparer
moins de matières». Benbouzid sait à
quoi s’attendre. 

S. A.
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RÉDUCTION DE LA DURÉE DU BAC À DEUX JOURS 

Le scepticisme des spécialistes
Le ministre de l’Education nationale prévoit de pour-

suivre la réforme du bac. Après la suppression du rachat,
c’est visiblement la durée de l’épreuve qui connaîtra un
changement. Selon ses déclarations, Benbouzid envisage
de réduire à deux jours la durée de cette épreuve. Le
ministre de l’Education nationale n’avance pas encore les
mesures probables à adopter.

LE P-DG DE LA SDE À
PROPOS DU DÉLESTAGE

DURANT L’ÉTÉ :
«On n’est pas

à l’abri
d’incidents»
Les clients de la Société de distri-

bution de l’électricité et du gaz de
l’Est (SDE), assurant la fourniture en
électricité pour 16 wilayas de l’est,
ne seront pas cet été, semble-t-il, à
l’abri des coupures endémiques
d’électricité.

En effet, la sempiternelle problé-
matique  du «délestage» affectant
de manière systématique le réseau
de distribution de l’énergie élec-
trique, notamment durant la période
des grandes chaleurs, semble per-
sister et la situation ne va pas s’ar-
ranger de sitôt. Ceci à partir du
moment où l’on sait que  les appels
de charge sur le réseau, notamment
durant le Ramadan coïncidant cette
année avec l’été, et la généralisation
de l’usage des climatiseurs qui pèse
sérieusement sur le réseau  vont
certainement s’accroître davantage.

Selon le P-dg de la SDE, Tahar
Djouambi, qui s’exprimait, hier, sur
ce sujet, précisément lors de la pré-
sentation du bilan d’activité de l’exer-
cice 2011 de la société, la survenue
des «coupures d’électricité», durant
l’été n’est pas à écarter. Puisque,
précise-t-il, «on n’est pas à l’abri
d’incidents» et que «le comporte-
ment du réseau est étroitement lié à
l’environnement». 

Et d’expliquer qu’«un dispositif
spécial été répondant à la demande
de la clientèle durant cette période a
été mis en place afin de rattraper
l’écart observé entre l’offre et la
demande».

S’agissant du bilan d’activités de
la SDE qui fournit à plus de 2 mil-
lions d’abonnés de l’électricité et 1
345 366 autres du gaz, la société a
enregistré au titre de l’exercice 2011
un chiffre d’affaires de 151,4 mil-
liards de dinars, soit une évolution
de 9% par rapport à l’année précé-
dente. 

Cette évolution n’a pas permis
pour autant de réduire le déficit de la
SDE qui est passé de 1 milliard de
dinars en 2010 à 3,3 milliards de
dinars en 2011. Un déficit que le P-
dg de la société impute au taux de
perte en énergie électrique qui est
de 16,44 % et l’augmentation des
charges salariales qui sont passées
de 5,900 milliards de dinars à plus
de sept milliards. Concernant le por-
tefeuille  des créances globales, il
est de l’ordre de 8 374 millions de
dinars. 

La part du lion est revenue selon
Tahar Djouambi, aux particuliers
(5 976) et les administrations
publiques (3 024). Aussi, 3 861
plaintes ont été introduites pour le
recouvrement des créances.

Farid Benzaid

DES FAMILLES À LA RECHERCHE D’UN TOIT Y ONT SQUATTÉ LES CAVES

Tension à Sorécal

La famille a eu dernièrement droit à
deux autres petits appartements. Des
logements sociaux. Chose qui n’est sur-
tout pas pour alléger cette situation et
permettre à la vieille de respirer. Elle a
fini par squatter – elle et ses deux fils
célibataires dont le plus jeune est han-
dicapé –,  une partie de la cave d’un
bâtiment pas loin de chez elle. C’est un
cas. Parmi des dizaines d’autres. 

Des familles nombreuses entassées
dans des appartements obtenus quand
les enfants étaient encore jeunes. Des
années se sont écoulées et ces familles
ont «essaimé» dans les mêmes appar-
tements. Certaines de ces mêmes
familles, avec l’«assentiment» des voi-
sins, dit-on, ont recouru aux caves
depuis déjà belle lurette. Elles occupent
les lieux depuis un mois, une année,
cinq ans, voire plus de dix ans. Des
caves où vivaient les rats, qui ont été
aménagées pour devenir plus au moins
habitables. Or, les caves vides ont
donné des idées à des gens étrangers
à la cité.  Avant-hier, des «téméraires»
ont débarqué armes et bagages, en
familles entières, venues de plusieurs
cités de la capitale, et ont squatté ce qui
reste des caves. Et ce n’est certaine-
ment pas pour plaire aux locataires des
bâtiments.  Une bagarre rangée a écla-
té entre ces squatteurs et les voisins
qui, eux aussi, vivant dans la promiscui-
té, attendaient l’occasion pour en faire
de même. «Ouled el houma sont priori-
taires (les enfants du quartier sont prio-
ritaires, Ndlr)», s’accorde-t-on à dire. 

Par contre, le lendemain, et une fois
les «externes» chassés à coups de
sabres et de barres de fer, les habitants
de la cité se sont retrouvés divisés.

«Personne n’a le droit d’occuper ces
caves, elles nous appartiennent. Puis,
ce sont des étrangers à la cité qui les
ont squattées. Ils sont venus hier
(avant-hier, Ndlr) avec des armes
blanches menaçant le plus téméraire
qui s’oppose à leur entreprise
macabre», s’indigne Toufik, la trentaine
qui refuse que la cave du bâtiment où il
habite soit «occupée».  Dahmane, un

peu plus âgé que Toufik et son frère se
compte parmi les squatteurs, réplique à
bout de nerfs : «Ces caves appartien-
nent à l’OPGI. Elles sont squattées par
les rats et ne servent plutôt à rien si ce
n’est de chambres de débarras aux
locataires des bâtiments. Ceux qui refu-
sent que ces caves soient occupées
n’ont pas vécu la promiscuité. Puis les
occupants de ces caves sont tous des
voisins  qui n’ont pas où aller. Mieux
vaut occuper une cave que de construi-
re une baraque au pied du bâtiment.
Avec la corruption régnante, on n’a plus
espoir d’avoir un logement social. Tout
le monde ici a introduit un dossier pour
demander un logement et cela traîne
depuis des années.» Plusieurs per-

sonnes ont été entendues par la police
qui est intervenue pour mettre fin à la
bagarre entre squatteurs. Ceux qui
s’opposent à ce que les caves soient
occupées ont même tenté un mouve-
ment de protestation en se regroupant
hier, rue Saal Bouzid sur le tracé du
tramway. Ils voulaient couper la route et
bloquer les rames dès la matinée. Ils
étaient peu nombreux et les uniformes
bleus à l’aide des «partisans du squat»,
mobilisés pour circonscrire ce mouve-
ment, n’ont pas sué pour les disperser.
La cité Sorécal a retrouvé son calme
dès midi. Les squatteurs, eux, ont conti-
nué à aménager leurs appartements de
fortune.        

Lyas Hallas 

OULD ABBÈS MET À EXÉCUTION SES MENACES CONTRE LES SYNDICATS DE LA SANTÉ

Les sanctions commencent à tomber

La soixantaine passée, elle partageait son appartement de la
cité du 8-Mai 1945, appelée communément Sorécal du nom de
l’entreprise qui l’a construite dans les années 1970 à Bab
Ezzouar, à l’est d’Alger,  avec  cinq autres familles. Y vivaient,
en plus d’elle et de ses deux fils célibataires, plus d’une vingtai-
ne de personnes : ses fils, leurs épouses et ses petits-enfants,
avec tout ce que cela suppose comme promiscuité. 

BÉJAÏA

Les transporteurs urbains privés en grève
Le chef-lieu de la wilaya de Béjaïa est paraly-

sé, depuis jeudi,  par une grève des transpor-
teurs urbains privés qui ont décidé d’augmen-
ter le tarif des tickets, de 5 dinars. 

Une hausse du ticket estimée à  50% qui n’a pas manqué
de susciter  le mécontentement des  usagers qui refusent de
se soumettre à ce qu’ils qualifient de «diktat» de ces trans-
porteurs privés, d’autant plus que l’augmentation en question
a été décidée «unilatéralement» par ces opérateurs sans
avoir  l’aval de la Direction des transports . Le premier res-
ponsable du secteur des transports qui juge «illégale» cette
hausse a «conseillé» dans sa déclaration sur  les ondes de la
radio locale aux usagers de ne pas s’acquitter de l’augmenta-
tion et de signaler à ses services les «contrevenants» . Une
décision qui ne semble pas «agréer» les transporteurs qui
mettent pour leur part en avant  la tarification pratiquée sur
les mêmes lignes urbaines à travers la ville de Béjaïa  par la
régie de transport  public «l’ETUB».  Entamée timidement le
premier jour du bac, la protestation  a pris de l’ampleur jeudi
lorsque l’ensemble des opérateurs privés décident de retirer
de la circulation  leurs bus. Une mesure «préventive», justi-
fient les transporteurs grévistes, pour «protéger leurs biens »
face au climat de lourde tension observé à travers les diffé-
rents quartiers de la ville où de vives altercations, faut-il le
souligner, avec des usagers mécontents se sont produites.
«L’arrêt de travail des 400 transporteurs est motivé par l’insé-
curité et les agressions de la part de certains jeunes», lit-on

dans une déclaration rendue publique signée conjointement
par l’UGCCA, l’ONTA et UNT.  Tout en affichant leur «dispo-
nibilité à reprendre le service dès  le retour au   calme et à la
sécurité», les rédacteurs de la déclaration  ont lancé   un
appel aux associations et aux  citoyens de la ville de Béjaïa
afin de «sensibiliser ces jeunes  pour ne plus fermer les
routes ou de caillasser les bus et de comprendre  que cette
augmentation de 5 DA  demeure vitale à la continuité du tra-
vail». Réagissant  à ce mouvement de grève des transpor-
teurs, le wali de Béjaïa Ahmed Hamou Touhami qui, interve-
nait hier dans la matinée sur les ondes de la Radio
Soummam, a accusé ouvertement sans le citer nommément
un bénéficiaire de l’Ansej   exerçant dans le transport d’être
«l’instigateur» de la protesta. «Nous savons qui est derrière
la grève . Il s’agit d’un transporteur qui a bénéficié d’un crédit
bancaire dans le cadre de l’Ansej . Lequel bénéficiaire après
avoir commencé avec deux bus se retrouve aujourd’hui, avec
une vingtaine de cars», a confié  dans son intervention  le
wali. Tout en s’interrogeant  dans son intervention  sur le fait
que la grève coïncide avec les examens de fin d’année sco-
laire ,la première autorité de la wilaya a tenu, à assurer la
population fortement pénalisée par ce mouvement de grève
que «l’État a les moyens de remédier à cette situation». Par
ailleurs, pour faire face à cette situation de très forte perturba-
tion en période d’examen du BEM, la régie des transports
publics de la ville de Béjaïa a décidé de prendre en charge
gratuitement le transport des candidats.

A. K.


